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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Commerce extra-communautaire
Question écrite n° 5037

Texte de la question

M. Francois Sauvadet appelle l'attention de M. le ministre delegue aux affaires europeennes sur les
consequences pour l'economie francaise de l'ouverture incontrolee des frontieres communautaires. Lors des
auditions prealables a la publication par le senateur Jean Arthuis d'un excellent rapport sur l'incidence
economique et fiscale des delocalisations hors du territoire national des activites industrielles et de service, le
president de Thomson, dont la branche electronique emploie 34 p. 100 de ses effectifs en Asie pour y realiser
seulement 3 p. 100 de ses ventes, a declare : « Dans l'etat actuel des concurrences et des regles du commerce
international, il est hors de question de produire ailleurs. Si l'Europe se protege, c'est une autre affaire...
L'Europe fait 39 p. 100 du chiffre d'affaires et 23 p. 100 des effectifs. La difference fait 10 000 emplois.
Techniquement, rapatrier la production est une affaire de douze a dix-huit mois. » Des lors, en prenant pour
exemple le secteur de l'electronique qui a connu un vaste mouvement de delocalisations et de concurrence en
provenance quasi exclusive d'Asie du Sud-Est - et qui, employant 13 300 salaries en France accuse un deficit
commercial pour 1991 de 10,6 milliards de francs - il est possible de s'interroger sur l'opportunite qu'il y aurait
pour l'Europe communautaire de se proteger. Meme s'il convient d'insister sur les dangers du protectionnisme, il
est regrettable de constater que des groupes industriels nationaux profitent des carences de la politique
commerciale de la Communaute economique europeenne. Ces pratiques de delocalisations de productions
destinees aux marches national et europeen contribuent a l'accroissement du chomage et font peser de lourdes
menaces sur l'emploi et l'homogeneite sociale pour les annees a venir. Par consequent, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer s'il lui parait envisageable de prendre des dispositions specifiques au niveau communautaire
et sous quelles formes afin de prevenir des suppressions massives d'emplois alors que les regles du commerce
international ne sont plus respectees.

Texte de la réponse

Les conclusions du Conseil du 15 decembre 1993, satisfont largement nos demandes de renforcement des
instruments de defense commerciale, condition de notre accord sur le cycle d'Uruguay. Les reglements
communautaires permettant, de maniere satisfaisante leur application, ont ete adoptes par le Conseil du 7 mars.
Les principaux points sont les suivants : - I. Antidumping, antisubventions et mesures de sauvegarde : la mise
en oeuvre de ces mesures est facilitee. 1/ Acceleration des enquetes. Des delais stricts sont imposes : un mois
entre la reception de la plainte et la decision de recevabilite ; neuf mois pour l'adoption de droits provisoires ;
quinze mois pour l'adoption de droits definitifs. Les droits provisoires sont adoptes d'emblee pour six mois
(contre quatre mois plus deux mois sur decision du Conseil precedemment). Mise en application immediate pour
les mesures de sauvegarde, au 1er avril 1995, pour les mesures antidumping. Un renforcement des effectifs de
la Commission a ete decide. 2/ Reforme des procedures decisionnelles : majorite simple pour adopter des droits
antidumping definitifs (au lieu de majorite qualifiee jusqu'a present) ; majorite qualifiee pour rejeter les mesures
de sauvegarde, en cas d'accords preferentiels et, en l'absence d'accords preferentiels ; majorite qualifiee pour
adopter les mesures de sauvegarde. L'adoption des mesures en sera facilitee. - II. Nouvel instrument de
politique commerciale : 1/ Il a ete convenu qu'avant d'envisager de proceder a une reforme du NIPC, il faudrait
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examiner les mesures d'abrogation des legislations unilaterales - autrement dit americaines. Le cas echeant, la
Commission devra faire des propositions. 2/ Cependant, le NIPC a ete d'ores et deja adapte a la procedure de
reglement des differends de la future OMC. Dans ce cadre, la mise en oeuvre de l'instrument existant est
facilitee, ce qui doit permettre a la Communaute de tirer le meilleur parti du systeme integre de reglement des
differends, acquis majeur du cycle de l'Uruguay. L'engagement, la conduite et la cloture d'une procedure
incombent a la Commission. La majorite qualifiee est necessaire pour s'y opposer. A l'issue de la procedure au
sein de l'OMC, si la Communaute obtient gain de cause, la Commission propose les mesures de retorsion
autorisees par la procedure. Elles doivent etre approuvees a la majorite qualifiee. - III. Textiles : pendant la
periode de transition (demantelement de l'accord multifibres), des mesures « appropriees » sont prises en cas
de perturbation importante du marche pour les produits hors accords bilateraux. La Commission propose les
mesures de sauvegarde, les mesures de liberalisation progressive et les mesures de gestion des contingents.
Au cas ou une mesure de sauvegarde d'urgence parait necessaire, il faut une majorite simple pour s'opposer
aux propositions de la Commission. La decision est ainsi facilitee par rapport aux mesures de sauvegarde de
droit commun. - IV. Contingents : la plupart des restrictions commerciales sont eliminees, a l'exception d'un
nombre limite de contingents communautaires a l'egard de la Chine. En definitive, sept contingents demeurent,
sur les chaussures, jouets, gants, vaisselle en verre, porcelaine et ceramique, autoradios. Plusieurs de ces
produits correspondent a des secteurs industriels sensibles en France, qui trouveront ainsi une protection
convenable. Le bilan d'ensemble est tres positif. La France a reussi a imposer un renforcement des instruments
de defense commerciale conforme au memorandum d'aout 1993. Il conviendra de se montrer particulierement
vigilant sur deux points : le respect des delais par la Commission et la reaction de la Communaute a la
reactivation par les Etats-Unis de leurs instruments unilateraux, si elle se confirmait en depit de la mise en
vigueur de l'OMC.
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